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A l'assemblée générale de la société A2E,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué
l'audit des comptes annuels de la société A2E relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2024, tels qu'ils
sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français,
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Référentiel d'audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. Nous
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels » du présent
rapport.
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Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code
de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période
du 1er janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport.

Justification des appréciations

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du Code de commerce relatives à la
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère
approprié des principes comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations
significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des comptes.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris dans
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas d'opinion
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels
des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres documents sur la
situation financière et les comptes annuels adressés aux associés.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du Code de Commerce.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement

d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société
à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.
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Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des comptes

annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L.821-55 du Code de commerce, notre mission de certification des comptes
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En
outre :

- il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en uvre des procédures d’audit
face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son
opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé
que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle
interne ;

- il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle
interne ;

- il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans
les comptes annuels ;

- il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité
de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés
jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont
pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;
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- il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent
les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Fait à Paris, le 16 juin 2025

Le commissaire aux comptes

RSM Paris

Société de Commissariat aux Comptes
Membre de la Compagnie Régionale de Paris

Gael DHALLUIN

Associé
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BILAN ACTIF 

 

Actif 

Rubriques Montant brut Dépréciation Montant net N Montant net N-1 

Capital souscrit non appelé     

Frais d’établissement     

Frais de développement     

Concessions, brevets et droits similaires 352 326 333 713 18 613 30 596 

Fonds commercial     

Autres immobilisations incorporelles     

Avances et acomptes sur immobilisations 
incorporelles 

    

Terrains     

Constructions     

Installations techniques, matériel et outillage 
industriels 

4 052 594 3 268 882 783 712 1 048 046 

Autres immobilisations corporelles 447 264 286 513 160 752 131 698 

Immobilisations en cours     

Avances et acomptes     

Participations évaluées selon la méthode de mise en 
équivalence 

    

Autres participations     

Créances rattachées à des participations     

Autres titres immobilisés     

Prêts     

Autres immobilisations financières 486  486 480 

Actif immobilisé 4 852 670 3 889 107 963 563 1 210 820 

Stocks de matières premières, d’approvisionnements 7 599 928 1 221 577 6 378 351 9 509 355 

Stocks d’en-cours de production de biens 936 327  936 327 1 184 162 

Stocks d’en-cours  production de services     

Stocks produits intermédiaires et finis 651 057 10 807 640 251 1 841 765 

Stock de marchandises     

Avances, acomptes versés sur commandes 54 472  54 472 15 180 

Créances clients et comptes rattachés 2 847 307 2 593 2 844 713 3 422 789 

Autres créances 97 121  97 121 396 457 

Capital souscrit et appelé, non versé     

Valeurs mobilières de placement 381  381 381 

Dont actions propres     

Disponibilités 3 719 804  3 719 804 645 

Charges constatées d’avance 119 865  119 865 26 767 

Actif circulant 16 026 263 1 234 977 14 791 286 16 397 503 

Frais d’émission d’emprunts à étaler     

Prime de remboursement des obligations     

Ecart de conversion (actif) 5 467  5 467 78 776 

TOTAL 20 884 400 5 124 084 15 760 315 17 687 099 
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BILAN PASSIF 

 

Passif 

Rubriques  Montant net N Montant net N-1 

Capital social ou individuel  2 000 000 2 000 000 

Dont versé  2 000 000 2 000 000 

Primes d’émission, de fusion, d’apport, …    

Ecarts de réévaluation    

Dont écart d’équivalence    

Réserve légale  200 000 200 000 

Réserves statutaires ou contractuelles    

Réserves réglementées    

Dont réserve spéciale des provisions pour fluctuation des cours    

Autres réserves  6 492 824 5 897 796 

Dont réserve relative à l’achat d’œuvres originales d’artistes vivants    

Report à nouveau    

RESULTAT DE L’EXERCICE  2 109 295 1 595 019 

Subventions d’investissement    

Provisions réglementées  287 538 403 412 

Capitaux propres  11 089 657 10 096 226 

Produits des émissions de titres participatifs    

Avances conditionnées    

Autres fonds propres    

Provisions pour risques  859 063 722 938 

Provisions pour charges    

Provisions pour risques et charges  859 063 722 938 

Emprunts obligataires convertibles    

Autres emprunts obligataires    

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit  636 782 2 506 459 

Emprunts et dettes financières divers  193 343 24 834 

Dont emprunts participatifs    

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours  593 264 554 220 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés  1 453 618 2 983 219 

Dettes fiscales et sociales  864 559 785 357 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés    

Autres dettes  335 1 041 

Produits constatés d’avance  58 450  

Dettes  3 800 350 6 855 131 

Ecart de conversion (passif) 
 11 245 12 804 

TOTAL  15 760 315 17 687 099 

 
  



A2E  Période du 01/01/2024 au 31/12/2024 
 

 

13 sur 53 

COMPTE DE RESULTAT 

 

Rubriques France Export Montant N Montant N-1 

Ventes de marchandises     

Production vendue de biens 19 198 112 6 745 777 25 943 889 22 497 285 

Production vendue de services 54 508 625 55 133 77 081 

Chiffre d’affaires net 19 252 620 6 746 402 25 999 022 22 574 367 

Production stockée   (1 457 885) 956 468 

Production immobilisée     

Subventions d’exploitation   14 503 10 667 

Reprise sur amortissements et provisions, transfert 
de charges 

  1 904 169 2 314 630 

Autres produits   350 6 

Produits d’exploitation 26 460 159 25 856 137 

Achats de marchandises (y compris droits de douane)     

Variations de stock (marchandises)     

Achats de matières premières et autres 
approvisionnements (y compris droits de douane)   12 300 263 17 084 412 

Variation de stock (matières premières et 
approvisionnements)   3 135 469 (1 237 249) 

Autres achats et charges externes   2 159 462 2 256 762 

Impôts, taxes et versements assimilés   128 667 116 147 

Salaires et traitements   2 781 567 2 639 091 

Charges sociales   756 858 743 945 

Dotations aux amortissements sur immobilisations   414 780 338 868 

Dotations aux provisions immobilisations     

Dotations aux provisions sur actif circulant   1 232 384 1 245 384 

Dotations aux provisions pour risques et charges   853 596 644 162 

Autres charges   126 13 

Charges d’exploitation 23 763 172 23 831 535 

RÉSULTAT D'EXPLOITATION 2 696 987 2 024 602 

Bénéfice attribué ou perte transférée     

Perte supportée ou bénéfice transféré     

Produits financiers de participation     

Produits des autres valeurs mobilières et créances de 
l’actif immobilisé     

Autres intérêts et produits assimilés   81 237 39 700 

Reprises sur provisions et transferts de charges   78 776 161 775 

Différences positives de change   95 128  

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de 
placement     

Produits financiers 255 141 201 475 

Dotations financières aux amortissements et 
provisions   5 467 78 776 

Intérêts et charges assimilées   31 245 23 579 

Différences négatives de change   19 057 17 087 
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Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de 
placement     

Charges financières 55 769 119 441 

RÉSULTAT FINANCIER 199 372 82 033 

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPOTS 2 896 358 2 106 636 

Produits exceptionnels sur opérations de gestion     

Produits exceptionnels sur opérations en capital   10 613 7 083 

Reprises sur provisions et transferts de charges   292 906 322 709 

Produits exceptionnels 303 519 329 792 

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion     

Charges exceptionnelles sur opérations en capital   212 1 390 

Dotations exceptionnelles aux amortissements et 
provisions   

177 033 236 551 

Charges exceptionnelles 177 244 237 941 

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 126 275 91 851 

Participation des salariés au résultat de l'entreprise 245 594 164 813 

Impôt sur les bénéfices 667 744 438 655 

TOTAL DES PRODUITS 27 018 819 26 387 404 

TOTAL DES CHARGES 24 909 524 24 792 385 

BÉNÉFICE OU PERTE 2 109 295 1 595 019 
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ANNEXE 
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PRINCIPES COMPTABLES, METHODES D’EVALUATION 

 

Les comptes annuels de l’exercice clos ont été élaborés et présentés conformément aux règles générales d'établissement et de 

présentation des comptes annuels, (articles L123-12 à L123-28 du Code de Commerce, du règlement ANC N°2016-07 du 

26/12/2016 applicable aux exercices clos le 31/12/2016 et des règlements du Comité de la Règlementation Comptable (CRC)), 

dans le respect du principe de prudence et de l’indépendance des exercices, et en présumant de la continuité de l’exploitation. 

 

 

Le bilan de l’exercice présente un total de 15 760 315.44 euros. 

  

Le compte de résultat présenté sous forme de liste, affiche un total des produits de 27 018 819.08 euros et un total charges 

de 24 909 524.21 euros, dégageant un résultat de 2 109 294.87 euros. 

 

L’exercice considéré débute le 01/01/2024 et se termine le 31/12/2024. 

 

Il a une durée de 12 mois. 

 

Les conventions générales comptables ont été appliquées conformément aux hypothèses de base : 

- image fidèle 

- comparabilité et continuité de l’exploitation 

- régularité et sincérité  

- permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre. 

- indépendance des exercices 

 

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques. 

Aucun changement dans les méthodes d’évaluation et dans les méthodes de présentation n’a été apporté. 

 

Les principales méthodes utilisées sont : 

 

Immobilisations : 

 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais accessoires, hors frais 

d’acquisitions des immobilisations) ou à leur coût de production. 

 

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire ou dégressif en fonction de la durée normale 

d’utilisation des biens. 

 

Les éléments non amortissables de l’actif immobilisé sont inscrits pour leur valeur brute constituée par leur coût d’achat hors 

frais accessoires. Lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée 

du montant de la différence. 
 

Achats : 

 

Les matières et les marchandises sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais accessoires) 

Les frais accessoires d’achats payés à des tiers n’ont pas été incorporés dans les comptes d’achat, mais ont été comptabilisés 

dans les différents comptes de charge correspondant à leur nature. 

 

 

Stock et en cours 

 

 

Les stocks sont valorisés différemment selon la catégorie de produits. 

 

Les catégories sont les suivants : 

 

A : article acheté 

C : article acheté, consommable 

F : article fabriqué (produit fini ou sous-ensemble). Avec une nomenclature et de la main d’œuvre. 
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1 Valorisation des stocks bruts 

 

1.1 Articles en catégories A, C : 

 

Ces articles sont valorisés au PMP (Prix moyen pondéré) en Euros. 

 

 

Principe de calcul PMP 

Le PMP est issu de la valorisation des entrées en stock sur les réceptions fournisseurs. Ces entrées en stock sont ensuite 

pondérées par le stock déjà présent. 

Les articles achetés en devises, sont valorisés en euros au taux en vigueur lors de la réception. Le taux est actualisé chaque 

jour. 

 

1.2 Articles en catégorie F : 

 

Les articles F sont valorisés au coût standard. Le coût standard est recalculé chaque mois. 

Principe de calcul du coût standard 

Le coût standard est la somme du coût standard matière et du coût standard MO. 

Coût standard matière = Nomenclature valorisée au PMP 

Coût standard MO = Main d’œuvre théorique (temps de chaque opération de gamme x par taux horaire de l’opération) 

 

 

2 Valorisation des en-cours 

 

Les en-cours sont valorisés de la manière suivante : totalité de la matière de l’OF + MO en fonction de l’avancement. 

Matière = nombre de pièces restantes sur l’OF x valeur matière au PMP 

Main d’œuvre = Somme (temps opération théorique x taux horaire de l’opération x nombre de pièces restantes à l’opération 

concernée) 

La valorisation prend donc en compte l’avancement réel des ordres de fabrication 

 

Les produits en cours de production sont évalués à leur coût de production. 

 

 

3 Dépréciation des stocks 

 

Critères permettant de dire qu’un article est non vétuste : 

- Réception attendue (il y a un achat ou un OF en cours) 

- L’article était non vétuste en M-1 et il y a eu une entrée 

- L’article était non vétuste en M-1 et il y a une réserve OF (un besoin pour un OF) 

- Sur les articles F : il y a une réservation client (une commande) 

 

Critères permettant de dire qu’un article est vétuste : 

- L’écart type sur un an de la quantité en stock est ˂ 1 

- La consommation de l’article sur un an est ˂ 20%  

- L’article n’est plus utilisé dans aucune nomenclature de produit actif (extraction système) 

- Sur les articles F : analyse ligne à ligne sur les produits à passer en inactif (plus de besoin client, article remplacé, 

client plus actif, etc…) 

 

Autres : La valeur de la dépréciation des stocks est égale à 90% de la valeur initiale. 

 

Créances et dettes : 

 

Les créances et les dettes ont été évaluées pour leur valeur nominale.  

Les créances ont, le cas échéant, été dépréciées par voie de provision pour tenir compte des difficultés de recouvrement 

auxquelles elles étaient susceptibles de donner lieu. 
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Disponibilités : 

 

Les liquidités disponibles en banque ou en caisse ont été évaluées pour leur valeur nominale. 

 

Engagement hors bilan 

 

La méthode retenue pour le calcul de l’engagement de passif est la méthode prospective. Cette méthode est conforme aux 

recommandations de l’Ordre des Experts Comptables qui conseille de lisser la charge que représente l’engagement à l’égard 

d’un salarié sur l’ensemble de sa vie active dans l’entreprise.  

Cette méthode anticipe à la fois l’évolution des salaires et l’évolution des droits à indemnités. Elle consiste à lisser les droits 

acquis à l’âge de la retraite par le rapport d’ancienneté à la date de calcul sur l’ancienneté totale.  

On estime donc la valeur actuelle probable de l’engagement qui sera versée à un salarié en fonction de plusieurs facteurs :  

▪ Le droit du salarié au terme, ou montant de l’indemnité exigible à la date du départ à la retraite, fonction des droits 

fixés dans la convention collective ou l’accord d’entreprise et des hypothèses retenues concernant l’évolution probable de salaires  

▪ La probabilité que le salarié soit présent dans l’entreprise au moment du départ à la retraite, intégrant les possibilités 

de départ ou de décès avant cette date ;  

▪ L’actualisation du calcul, de façon à tenir compte de l’écart temporel entre la date de calcul de l’engagement et la date 

de versement de ce même engagement. 

 

Ci-dessous les hypothèses retenues : 
- Table de mortalité : TF/TH 14-16 
- Taux de progression des salaires : 2.00% 
- Taux d’actualisation : 3.38% 
- Taux de charges sociales : 45% 

 

La société A2E a confié la gestion des engagements IFC auprès de BPCE Vie. Au 31/12/2024, le passif social global s’élève à 

366 092 €, compte tenu du montant du compte épargne estimé à 127 602 € au 31/12/2024, le différentiel d’engagement retraite 

restant à couvrir s’élève à 238 490 € brut de frais sur primes. 

 

 

Honoraires commissaire aux comptes  

 

Les honoraires du commissaire aux comptes pour l’année 2024 s’élève à 11 850 euros HT. 

 

 

Intégration fiscale  

 

A2E fait partie du groupe d’intégration fiscale dont la société mère tête de groupe est SYNOV GROUPE dont le siège social 

est 596 av. Antoine Laurent Lavoisier, ZA Laprade, 43700 ST GERMAIN LAPRADE immatriculée au RCS Le Puy-En-Velay 

sous le n° 977 928 225. 

 
 
Identité de la société consolidante 
 
Les comptes d’A2E sont consolidés, en tant qu’entreprise filiale, par la société SYNOV GROUPE dont le siège social est 596 

av. Antoine Laurent Lavoisier, ZA Laprade, 43700 ST GERMAIN LAPRADE immatriculée au RCS Le Puy-En-Velay sous le 

n° 977 928 225. 

 

 

Evènement significatifs   

 

Pas d’événement significatif en 2024 
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PROVISIONS INSCRITES AU BILAN 

 

Provisions réglementées 

Rubriques 
Montant début 

d'exercice 
Augmentations 

dotations 
Diminutions reprises 

Montant fin 
d’exercice 

Provisions pour reconstitution des gisements     

Provisions pour investissement     

Provisions pour hausse des prix 185 475 92 142 185 475 92 142 

Amortissements dérogatoires 217 936 84 890 107 431 195 396 

Provisions pour prêts d’installation     

Autres provisions réglementées     

TOTAL 403 412 177 033 292 906 287 538 

     

Provisions pour risques et charges 

Rubriques 
Montant début 

d'exercice 
Augmentations 

dotations 
Diminutions reprises 

Montant fin 
d’exercice 

Provisions pour litiges 418 712 595 305 418 712 595 305 

Provisions pour garanties données aux clients 225 450 258 291 225 450 258 291 

Provisions pour pertes sur marchés à terme     

Provisions pour amendes et pénalités     

Provisions pour pertes de change 78 776 5 467 78 776 5 467 

Provisions pour pensions et obligations similaires     

Provisions pour impôts     

Provisions pour renouvellement des immobilisations     

Provisions pour gros entretien et grandes révisions     

Provisions pour charges sociales et fiscales sur congés 
à payer 

    

Autres provisions pour risques et charges     

TOTAL 722 938 859 063 722 938 859 063 

     

Provisions pour dépréciation 

Rubriques 
Montant début 

d'exercice 
Augmentations 

dotations 
Diminutions reprises 

Montant fin 
d’exercice 

Provisions sur immobilisations incorporelles     

Provisions sur immobilisations corporelles     

Provisions sur titres mis en équivalence     

Provisions sur titres de participation     

Provisions sur autres immobilisations financières     

Provisions sur stocks et en cours 1 245 384 1 232 384 1 245 385 1 232 384 

Provisions sur comptes clients 2 593   2 593 

Autres provisions pour dépréciation     

TOTAL 1 247 978 1 232 384 1 245 385 1 234 977 

TOTAL GÉNÉRAL 2 374 327 2 268 480 2 261 229 2 381 578 
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ETAT DES ECHEANCES DES CREANCES ET DETTES 

 

Etat des créances 

Rubriques  Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an 

Créances rattachées à des participations     

Prêts     

Autres immobilisations financières  486 486  

Total de l'actif immobilisé  486 486  

Clients douteux ou litigieux  2 593 2 593  

Autres créances clients  2 844 713 2 844 713  

Créance représentative de titre prêtés ou remis en garantie     

Personnel et comptes rattachés     

Sécurité sociale et autres organismes sociaux  1 194 1 194  

Etat – Impôts sur les bénéfices     

Etat – Taxe sur la valeur ajoutée  88 653 88 653  

Etat – Autres impôts, taxes et versements assimilés  1 503 1 503  

Etat – Divers     

Groupes et associés     

Débiteurs divers  5 771 5 771  

Total de l'actif circulant  2 944 427 2 944 427  

Charges constatées d'avance  119 865 119 865  

TOTAL  3 064 779 3 064 779  

     

Etat des dettes 

Rubriques Montant brut A 1 an au plus 
A plus d'1 an et 5 

ans au plus 
A plus de 5 ans 

Emprunts obligataires convertibles     

Autres emprunts obligataires     

Auprès des organismes de crédit :     

- à 1 an maximum à l'origine     

- à plus de 1 an à l'origine 636 782 246 981 389 801  

Emprunts et dettes financières divers     

Fournisseurs et comptes rattachés 1 453 618 1 453 618   

Personnel et comptes rattachés 531 680 531 680   

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 275 399 275 399   

Impôts sur les bénéfices     

Taxe sur la valeur ajoutée 2 086 2 086   

Obligations cautionnées     

Autres impôts, taxes et assimilés 55 395 55 395   

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés     

Groupe et associés 193 343 193 343   

Autres dettes 335 335   

Dette représentative de titres empruntés ou remis en garantie     

Produits constatés d'avance 58 450 58 450   

TOTAL 3 207 087 2 817 285 389 801  
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CHARGES A PAYER 

Montant des charges à payer inclus dans les postes de bilan suivants : 
 

Rubriques Montant 

Emprunts obligataires convertibles  

Autres emprunts obligataires  

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 1 008 

Emprunts et dettes financières divers  

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 80 744 

Dettes fiscales et sociales 670 889 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés  

Disponibilités, charges à payer 1 315 

Autres dettes 335 

TOTAL 754 290 
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PRODUITS ET AVOIRS A RECEVOIR 

 

Montant des produits et avoirs à recevoir inclus dans les postes suivants du bilan Montant TTC 

Immobilisations financières  

- Créances rattachées à des participations  

- Autres immobilisations financières  

Créances  

- Créances clients et comptes rattachés 93 043 

- Autres créances 7 274 

dont avoirs à recevoir 5 771 

Valeurs mobilières de placement  

Disponibilités  

TOTAL 100 317 
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VENTILATION DE L’EFFECTIF DE L’ENTREPRISE 

Par effectif salarié, on entend l’ensemble des personnes ayant un contrat de travail et rémunérées directement par 
l’entreprise. 
 
Par personnel mis à disposition, on entend personnel intérimaire et le personnel détaché ou prêté par l’entreprise. 

 

Rubriques Personnel salarié Personnel mis à disposition de l’entreprise 

Ingénieurs et cadres 15,67  

Agents de maîtrise et techniciens 27,60  

Employés 3,00  

Ouvriers 41,98 16,30 

TOTAL 88,25 16,30 

 
  



A2E  Période du 01/01/2024 au 31/12/2024 
 

 

33 sur 53 

CAPITAL SOCIAL 

 

Composition du capital social 

Catégories de parts ou d'actions 
En début 

d'exercice 
Créées pendant 

l'exercice 
Remboursées 

pendant l'exercice 
A la clôture 

d'exercice 
Valeur nominale 

1- Actions ordinaires 2 250   2 250 888.8889 

2- Actions amorties      

3- Actions div. prioritaires (sans droit de vote)      

4- Actions préférentielles      

5- Parts sociales      

6- Certificats d'investissements      

TOTAL 2 250   2 250  

      

      

Parts des bénéficiaires (ou des fondateurs) 

Catégories Nombre 
Valeur 

nominale 
Droits conférés 

1- Actions ordinaires    

2- Actions amorties    

3- Actions div. prioritaires (sans droit de vote)    

4- Actions préférentielles    

5- Parts sociales    

6- Certificats d'investissements    
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CHARGES ET PRODUITS CONSTATES D'AVANCE 

 

Rubriques Charges Produits 

   

Charges constatées d'avance (charges externes) 119 865  

Produits constatés d'avance  58 450 

   

   

   

   

   

   

TOTAL 119 865 58 450 
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TRANSFERT DE CHARGES 

 

Rubrique Montant 

Transferts de charges d'exploitation 14 623 

  

  

  

Sous total Exploitation 14 623 

Transferts de charges financières  

  

  

  

Sous total Financières  

Transferts de charges exceptionnelles  

  

  

  

Sous total Exceptionnelles  

TOTAL 14 623 
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ECARTS DE CONVERSION SUR CREANCES ET DETTES EN MONNAIES ETRANGERES 

 

Ecarts de conversion actif 

Nature des écarts Montant 
Différences 

compensées par une 
couverture de change 

Provision pour perte 
de change 

Sur immobilisations non financières    

Sur immobilisations financières    

Sur créances    

Sur dettes financières    

Sur dettes d'exploitation 5 467  5 467 

Sur dettes sur immobilisations    

TOTAL ACTIF 5 467  5 467 

    

    

    

Ecarts de conversion passif 

Nature des écarts Montant 
Différences 

compensées par une 
couverture de change 

Provision pour perte 
de change 

Sur immobilisations non financières    

Sur immobilisations financières    

Sur créances 11 158   

Sur dettes financières    

Sur dettes d'exploitation 86   

Sur dettes sur immobilisations    

TOTAL PASSIF 11 245   
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IMMOBILISATIONS 

 

Augmentations 

Rubriques  
Valeur brute début 

d'exercice 
Augmentations par 

réévaluation 

Acquisitions, 
apports, création, 

virements 

Frais d’établissement et de développement     

Autres immobilisations incorporelles  353 961  7 691 

Terrains     

Constructions sur sol propre     

Constructions sur sol d'autrui     

Constructions installations générales     

Installations techniques et outillage industriel  3 961 949  90 645 

Installations générales, agencements et divers  57 512  33 548 

Matériel de transport  125 601   

Matériel de bureau, informatique et mobilier  213 388  35 844 

Emballages récupérables et divers     

Immobilisations corporelles en cours     

Avances et acomptes     

 
Total des immobilisations corporelles  4 358 450  160 037 

Participations et mises en équivalence     

Autres participations     

Autres titres immobilisés     

Prêts et autres immobilisations financières  480  18 

Total des immobilisations financières  480  18 

TOTAL  4 712 891  167 746  

     

Diminutions 

Rubriques 
Diminutions par 

virement 

Diminutions par 
cessions mises 

hors-service 

Valeur brute fin 
d'exercice 

Réévaluations 
légales 

Frais d’établissement et de développement     

Autres immobilisations incorporelles  9 326 352 326  

Terrains     

Constructions sur sol propre     

Constructions sur sol d'autrui     

Constructions installations générales     

Installations techniques et outillage industriel   4 052 594  

Installations générales, agencements et divers   91 060  

Matériel de transport   125 601  

Matériel de bureau, informatique et mobilier  18 629 230 603  

Emballages récupérables et divers     

Immobilisations corporelles en cours     

Avances et acomptes     

Total des immobilisations corporelles  18 629 4 499 858  

Participations et mises en équivalence     

Autres participations     

Autres titres immobilisés     

Prêts et autres immobilisations financières  12 486  

Total des immobilisations financières  12 486  

TOTAL  27 968 4 852 670  
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AMORTISSEMENTS 

 

Situation et mouvements de l’exercice des amortissements techniques (ou venant en diminution de l’actif) 

Rubriques Montant début exercice Augmentations Dotations Diminutions Reprises 
Montant fin 

exercice 

Frais d’établissement et de développement     

Autres immobilisations incorporelles 323 365,47 19 673,78 9 326,36 333 712,89 

Terrains     

Constructions sur sol propre     

Constructions sur sol d'autrui     

Constructions inst. générales, agencements et aménagements 
des constructions 

    

Installations techniques, matériel et outillage industriels 2 913 902 354 979  3 268 882 

Inst générales, agencements et divers 45 487 5 325  50 812 

Matériel de transport 49 554 19 698  69 252 

Mat de bureau et informatique, mobilier 169 762 15 104 18 417 166 449 

Emballages récupérables et divers     

Total immobilisations corporelles 3 178 705 395 107 18 417 3 555 394 

TOTAL 3 502 071 414 780 27 744 3 889 107 
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Ventilation des mouvements affectant la provision pour amortissements dérogatoires 

 Dotations Reprises  

Rubriques 
Différentiel de 

durée et autres 
Mode dégressif 

Amortissement 
fiscal 

exceptionnels 

Différentiel de 
durée 

Mode dégressif 
Amortissement 

fiscal 
exceptionnel 

Mouvement net 
amortissements 

à la fin de 
l’exercice 

Frais d’établissement et de développement        

Autres immobilisations incorporelles        

Terrains        

Constructions sur sol propre        

Constructions sur sol d'autrui        

Constructions installations gales        

Inst techniques et outil. indust.  80 912   105 293  (24 381) 

Inst gales, agencements et divers  1 048   66  982 

Matériel de transport        

Mat de bureau, infor. et mobilier  2 930   2 071  859 

Emballages récupérables et divers        

Total des ventilations immos.  84 890   107 431  (22 540) 

Frais d’acquisition de titres de participation        

TOTAL GÉNÉRAL  84 890   107 431  (22 540) 

TOTAL DES DOTATIONS 84 890 TOTAL DES REPRISES 107 431 DOTATIONS - REPRISES (22 540) 

        

Mouvements de l’exercice affectant les charges réparties sur plusieurs exercices 

Rubriques Montant début exercice Augmentations Dotations Diminutions Reprises 
Montant fin 

exercice 

Frais d’émission d’emprunt à étaler     

Primes de remboursement des obligations     

 
 








































